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Resum
Els tractats de «Lligues i Patzeries» són pactes concertats entre comunitats rurals als Pirineus. El 
pacte es conclou al fi nal d’una seqüència força estereotipada: es produeixen actes de violència 
estrictament codifi cats pel costum, s’imposa una pau que restableix l’harmonia social i, per últim, 
es tanca un acord que defi neix un nou estatut estable. Aquest fet ens porta a considerar la violència 
no pas com a expressió d’una violència intrínseca a les societats arcaiques, sinó com a expressió 
perfectament ritualitzada d’una demanda de negociació, com un element del joc social. Els acords 
són normalment arbitratges, però de vegades també poden prendre la forma de judicis. Presenten 
tres parts distintes: la pau pròpiament dita acceptada per les parts, les reparacions religioses i/o 
pecuniàries que liquiden les seqüeles del confl icte, i la delimitació de nous drets d’ús de pastures, 
de boscos, de terrenys comunals, etc. Aquests procediments deixen al marge l’autoritat vescomtal. 
La societat bearnesa desenvolupa, efectivament, un discurs polític pactista que privilegia la 
reglamentació mitjançant un contracte enfront del judici en tota mena d’afers, i que troba l’origen 
en la mateixa concepció del poder, afi rmat en el preàmbul dels Fors al fi nal del segle XIV. 
Aquesta pràctica arrela en un societat la cèl·lula base de la qual, l’ostau o maison casalère, certifi ca 
la primacia de les organitzacions col·lectives per damunt dels individus.
Paraules clau: pau, resolució de confl ictes, societat pirinenca. 
Abstract
The treaties of «Lligues i Patzeries» are concerted pacts between rural communities in the 
Pyrenees. The pact is concluded at the end of a quite stereotyped sequence: acts of violence strictly 
coded by habit take place, a peace which reinstates the social harmony is imposed and, fi nally, an 
agreement which defi nes a new stable statute is closed. This fact makes us consider violence not as 
an expression of an intrinsic violence to the archaic societies, but as perfectly ritualized expression 
of a demand of negotiation, as a social element of the social game. The agreements are normally 
ANNALS 2006-07120 ANNALS 2006-07
arbitration, but sometimes can take the form of trials. They have three different parts: the peace 
purely accepted by the parts, the religious and/or pecuniary repairs which liquidate the sequels of 
a confl ict and the delimitation of new rights of use of pastures, forests, communal terrains, etc. 
These procedures leave the viscount authority out. The society from Bearn develops, effectively, 
a political pactist speech which privileges the regulation through a contract in front of the trial 
in all kinds of affairs, and which fi nds its origin in the conception of the power, affi rmed in the 
preamble of the «Fors» at the end of the 14th century. This practice establishes in a society whose 
basis cell, the «ostau» or «maison casalère», certifi es the primacy of the collective organizations 
over the people.
Keywords: peace, confl ict resolution, Pyrenean society.
Une lecture rapide des lies et passeries, qui abondent dans les archives médiévales espa-
gnoles et françaises,1 pourrait laisser croire que les sociétés pyrénéennes, mal dégrossies, 
sont intrinsèquement brutales et qu’il faut en rendre responsables des structures sociales 
très anciennes, marquées par la prédominance des clans familiaux et par le poids des com-
munautés. Si nous suivions cette analyse, les communautés des vallées montagnardes en 
seraient les exemples les plus achevés et, dans le monde pyrénéen occidental, la vallée 
d’Ossau en constituerait le type idéal. Les lies et passeries apparaissent normalement à la 
suite de situations de confl its qui aboutissent souvent à la violence ou se présentent comme 
le renouvellement de tels pactes.
Les archives pyrénéennes sont emplies de violence paysanne et urbaine, de faits d’armes 
qui n’impliquent pas les nobles.2 Le port d’armes, point d’achoppement de la politique ju-
diciaire royale française, n’a pu être limité, en Béarn, par aucune autorité.3 Le jet de pierre 
n’est pas réprimé pas plus que le fait de brandir un couteau ou une arme ne constitue un 
délit. Les armes, comme le linge ou les habits, ne peuvent être saisies. Les Fors se bornent 
à constater que l’exercice par les communautés des droits de pâturage provoque fréquem-
ment «morts, blessures et mésentente entre les voisins». Ils admettent même que les crimes 
les plus graves ouvrent le droit à vengeance: le coupable d’un homicide peut être mis à 
mort sans que personne n’ait rien à redire. Un article de 1252 affi rme que l’homicide, l’in-
cendie de maison, le dommage causé aux récoltes et au bétail ne peuvent être poursuivis, 
si la guerre a bien été déclarée dans les formes. L’incendie d’une maison forte est même 
considéré comme un acte de guerre licite.
Dans le cadre que nous étudions, la violence présente quelques caractéristiques. Elle est 
clairement collective, exercée de façon préméditée. Qu’elle attaque ou qu’elle se défende, 
c’est toujours la communauté urbaine, villageoise ou valléenne, en tant que telle qui agit. 
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Il y a quelques cas individuels, mais ils déclenchent immanquablement l’intervention de la 
communauté, si bien que cette violence, individuelle au départ, finit par devenir l’affaire de 
toute la communauté. Les autorités locales sont tellement conscientes du problème qu’elles 
manifestent un soin méticuleux pour déterminer les responsabilités avant de s’impliquer 
dans un conflit. La notion de communauté des habitants est très forte aussi bien dans le 
monde rural que dans le monde urbain.
La violence se développe au détriment des communautés voisines. Elle ne peut être compri-
se que dans ce contexte. La violence des Ossalois qui encombre le livre rouge d’Ossau doit 
être considérée autrement que comme un archaïsme ethnique. Elle possède une logique qui 
doit être rapportée aux intérêts du groupe et fait partie des éléments naturels d’une stratégie 
sociale. Une communauté obéit rarement à une impulsion désordonnée, elle ne réagit pas 
aveuglément, instinctivement; elle cherche au contraire à défendre ses droits présents et à 
garantir son avenir. Le choix de la violence, pas plus que les formes qu’elle prend, ne sont 
le fait du hasard. Dans les Pyrénées, la pratique coutumière permet une véritable gradation 
dans les actes de violence. Cela va de la simple saisie des biens et des personnes jusqu’à 
l’affrontement brutal de bandes armées et organisées. Mais, quelle que soit la violence mise 
en œuvre, même s’il y a mort d’hommes et incendies, le but n’est jamais la destruction de 
l’adversaire, qui aurait entraîné une vigoureuse intervention du pouvoir vicomtal, mais 
l’ouverture de nouvelles négociations. 
Toutes les pratiques reposent sur l’existence d’une responsabilité collective qui est un des 
fondements de la société pyrénéenne. Cette pratique est portée à son plus haut degré dans 
la législation béarnaise. Le droit d’audide prévu par les Fors est appliqué dans la réalité, 
il donne à la victime ou au seigneur, le droit de demander le concours de tous les voisins 
pour poursuivre l’auteur d’un crime et, s’ils ne le retrouvent pas, d’en mettre la réparation 
à la charge de tous. Il permet donc de tenir pour collectivement responsable la communauté 
dans laquelle un crime a été commis et dont le coupable n’est pas identifié. Dans les lies 
et passeries montagnardes, il n’est pas rare de voir les communautés se substituer à un de 
leurs membres défaillant, pour acquitter des amendes ou des pénalités. Entre les habitants 
d’une même vallée ou d’un même village existe une solidarité qu’expriment parfaitement 
les fors d’Aspe ou d’Ossau. Si une agression est commise sur le chemin, c’est bien sûr le 
coupable qui doit réparations sur tous ses biens, au cas où il serait défaillant, tout le village 
dont l’agresseur est originaire doit indemniser le plaignant. Si le village s’y refuse le vic 
(c’est l’équivalent d’un bailliage) doit le faire tout entier. En cas de défaillance du vic, la 
charge incombe à tous les habitants de la vallée. 
Dans ces conditions, la forme la plus simple pour entamer un conflit est la saisie et comme 
nous sommes dans un monde agro-pastoral, la saisie de bétail est la plus fréquente. C’est la 
forme la plus rapide et la plus sommaire de la vengeance. Quand on ne connaît pas précisé-
ment les coupables de ce que l’on juge être une agression, il est facile de s’en prendre aux 
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premiers membres de la communauté que l’on rencontre et de les utiliser comme de vérita-
bles otages. Parfois, ce ne sont pas les bêtes qui sont visées. Il s’agit de l’arrestation pure et 
simple de membres de l’autre communauté qui avaient le seul tort de se trouver au mauvais 
endroit au mauvais moment. Ces malheureux sont arrêtés, détenus et leurs marchandises 
saisies; ils sont les otages d’un conflit qui les dépasse personnellement, mais implique leurs 
communautés. Ces arrestations n’ont rien de définitif, car les paix contiennent presque 
toujours des clauses nominales visant à annuler toutes les procédures et les saisies menées 
à l’encontre d’un particulier pris en otage. 
Quand le désaccord est trop profond et que les premières mesures d’intimidation ne suffi-
sent pas, les communautés n’hésitent pas à recourir à une violence organisée qui suppose la 
mobilisation de groupes armés et la conduite de véritables expéditions punitives. Les textes 
utilisent pour désigner ces groupes armés le mot de companhie dont les membres sont 
évidemment les companhoos. Il s’agit alors d’infliger suffisamment de dégâts à l’adver-
saire, pour l’amener à composer. Cela dégénère, presque toujours, en affrontements entre 
assaillants et défenseurs, les morts d’hommes sont fréquentes. 
La violence s’inscrit donc dans l’ordre des choses. Elle n’est pas forcément contestation 
de l’ordre établi, mais constatation de ses lacunes. Elle s’exerce, quand pactes et coutumes 
n’apportent pas de réponse à la situation présente ou quand les réponses institutionnelles 
sont devenues obsolètes et ne permettent plus d’encadrer les nouvelles relations économi-
ques et sociales. Elle se présente alors comme la revendication d’un nouvel ordre, comme 
l’exigence de la renégociation complète ou partielle de ce qui avait été convenu auparavant. 
La violence trouve ainsi sa légitimité, car elle est signal adressé à l’adversaire apparent à 
travers des procédures, des actes et des rituels qui sont compris de tous. Elle est également 
fondation d’un nouvel ordre qui se négocie en revoyant les conventions passées. 
De tout ceci, il ressort que la violence est intimement liée au pacte, elle l’exige et le fonde. 
Elle l’exige, car si la société béarnaise intègre la violence comme facteur de recomposition 
sociale, elle ne se pense que comme réglée par le pacte et la convention. Elle le fonde, car 
le pacte veut être l’arrêt de la violence présentée toujours de façon rhétorique comme le 
désordre et la négation de l’organisation sociale. Le pacte est ainsi l’aboutissement de la 
violence canalisée qu’il rend inutile en la formalisant et en la remplaçant par des procédu-
res, le plus souvent amiables. C’est ainsi que se trouve définie une nouvelle paix. 
La paix4 est ainsi le but recherché et hautement proclamé «patz es fin de tots maus et com-
mensamen de tots beis».5 Dans tous les actes, la paix s’oppose sémantiquement à toute que-
relle, qu’elle débouche sur la violence ou non. Elle est donc le contraire de la dissension, 
du désaccord et de son cortège de violences, elle s’oppose à l’absence de règles. Elle est le 
rétablissement de l’harmonie sociale qui ne lèse aucune des parties. Elle se distingue clai-
rement d’une sentence judiciaire qui amène la défaite de l’une des parties et, souvent, son 
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refus du verdict. Elle est donc un accord, un pacte, comme le montre le vocabulaire utilisé 
qui est celui du compromis négocié, et non du règlement imposé. 
La paix est avant tout un état social que l’on instaure avant d’en préciser le contenu. Elle 
est jurée antérieurement aux clauses qui la définissent et qui relèvent du jugement ou de 
l’arbitrage. La patz est suivie d’un accord qui techniquement est soit un jugement soit un 
arbitrage mais, même dans ce cas, le vocabulaire et la forme respectent les apparences de 
l’arbitrage. Les formules sont donc celles de la composition et de l’arbitrage. Les deux 
parties s’en remettent au jugement (au diit) de deux arbitres dont les qualités sont toujours 
soigneusement relevées. Il arrive que ce soit le vicomte lui même qui soit requis de donner 
son arbitrage.
Les conditions du maintien de la paix sont prévues. A partir du moment où les communau-
tés se sont accordées, il faut absolument empêcher tout dérapage; cela explique à la fois la 
minutie des textes et le montant exorbitant des amendes..
Quand la paix est rétablie entre les différentes parties, le premier soin des arbitres et des 
contractants est de limiter, avec soin, l’usage du droit de saisie. C’est dans cet unique cas 
qu’apparaissent les termes techniques de la législation locale. Les juristes béarnais ont re-
cours à deux notions qu’il n’est pas toujours facile de distinguer: la penhere et le carnau . 
L’étymologie ne simplifie qu’en partie la tâche puisque la penhere, formée à partir de pignus 
—le gage en latin—, paraît être une forme moins brutale que le carnau, formé sur carn —la 
chair. Le carnau est ainsi la saisie d’un bétail qui paît dans un endroit qui lui est interdit; il 
se trouve alors en dehors de toute situation légale et la punition de l’infraction est la perte de 
propriété. Il n’est donc pas étonnant que les fors de Béarn insistent très lourdement sur l’en-
droit où la saisie a été faite. Le terme finit par désigner une saisie pure et simple, quelle que 
soit la nature du bien saisi. En revanche la penhere est une simple prise de gages, visant à 
obtenir des réparations. On trouve couramment des clauses destinées à empêcher purement 
et simplement l’exercice de la saisie, ou en tout cas à en préciser les limites d’une façon très 
tatillonne. En général, elle est interdite entre les membres de communautés comprises dans 
la paix. Quand elle se produit, la procédure est simple, le voisin spolié réclame à son agres-
seur la restitution des biens saisis et le remboursement des dommages éventuellement subis. 
Normalement ce dernier devrait s’exécuter, mais s’il ne le fait pas, c’est encore l’audide qui 
joue puisque c’est encore tout le village qui doit rembourser.
Le contenu des pactes est très stéréotypé: ce sont essentiellement des conventions pastora-
les, des traités d’abornements très minutieux qui fixent les limites des pâturages respectifs, 
décrivent le terrain, énumèrent les rochers marqués et les bornes séparatives, des accords de 
compascuité qui fixent les limites des pâturages communs, l’usage des herbes, des eaux et 
des bois, le passage du bétail d’un pâturage dans un autre, dans le cas où il doit emprunter 
un territoire étranger et des accords de voisinage sans aucun caractère politique.
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Cette pratique plonge ses racines loin dans le temps et la tradition juridique. A partir du 
début du Moyen Age, les autorités religieuses ont négligé les textes qui justifiaient la loi du 
talion, pour définir une attitude plus clémente qui fait de la paix l’objectif à atteindre. Elles 
estimaient qu’il valait mieux laisser aux coupables le temps de se repentir et de racheter leurs 
fautes. A cela s’ajoute une certaine méfiance vis à vis des tribunaux civils trop sujets aux 
imperfections. C’est dans ce contexte éminemment religieux que doit se comprendre la pra-
tique des compensations pécuniaires. La paix est alors conçue comme le préalable du pacte 
proprement dit qui est l’acte essentiel de réconciliation. Le rétablissement de l’harmonie 
sociale, ce qui est un des sens du mot paix, l’emporte sur l’exercice de la justice au sens étroit 
de règlement édicté à partir de normes abstraites. Cette attitude perdure chez certains grands 
juristes médiévaux. Gratien, dont l’œuvre est la base de la formation des juristes médiévaux, 
n’hésite pas à écrire, par exemple, que la vengeance contre les méchants doit être réservée à 
Dieu et qu’il faut éviter les peines corporelles! Plusieurs manières de compensation ont été 
ainsi explorées au cours des âges: la loi salique, la paix de Dieu en sont des jalons célèbres. 
Les Fors et les pratiques béarnais s’inscrivent tout à fait dans ce courant. 
Cependant, ce qui ne laisse pas d’étonner est la systématisation du pacte par l’ensemble de 
la société béarnaise à une date très tardive et le refus de la construction étatique qui l’ac-
compagne. Le jugement c’est à dire l’intervention de la justice vicomtale et la paix, au sens 
de pacte entre les parties, sont mises sur le même plan.
Si nous refusons de voir, dans l’extension d’une telle pratique sociale, la marque d’un pou-
voir inexistant et d’une autorité affaiblie qui n’intervient guère dans les affaires de violence 
entre ses sujets ou contre des groupes sociaux, organisés pour l’agression des communautés 
voisines, il nous faut chercher dans le cadre idéologique local les raisons d’une telle attitude 
qui s’explique selon nous par un discours politique et institutionnel propre et une structure 
sociale très rigide recherchant sa reproduction à travers l’immobilisme.
C’est devenu une banalité que de rappeler que les Pyrénées sont organisées en maisons dont le 
premier souci est d’assurer leur pérennité; en outre elles constituent la première cellule sur la-
quelle l’administration fiscale tente d’établir son contrôle.6 Il est donc de l’intérêt à la fois des 
propriétaires et des Etats naissants de maintenir une société de maisons parfaitement stable. 
La conséquence majeure de cette double pression est d’engendrer une forme de pensée col-
lective. L’individu n’est jamais pensé pour lui même, mais toujours comme membre d’un 
ostau ou d’une maison casalère. Toutes les autres organisations politiques sont pensées 
comme des emboîtements autour de cette structure fondamentale: la vesiau villageoise ou 
la communauté de vallée, le Béarn lui même. Dans ce cadre, les actes engageant la respon-
sabilité individuelle sont impensables et les sanctions personnelles forcément limitées. En 
revanche, les pactes qui assurent la permanence et la stabilité des structures sociales sont 
les formes juridiques et les cadres de pensée tout à fait naturels.
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Les patzerias sont donc un élément de régulation du système économique et un moyen de 
stabilité de l’organisation sociale, rédigées et contrôlées par les maisons les plus influentes.
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